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Qui sommes-nous ?


Créée en 1987, l’ARC – association sans but lucratif – a pour principaux objectifs :


•D’aider conseils syndicaux et syndics bénévoles à mieux gérer leur immeuble (étude des charges, renégociation des contrats, mise en place d’outils de gestion économe, etc.), à résoudre les problèmes juridiques et pratiques de leur copropriété, à contrôler les professionnels (syndics, entreprises, prestataires de services, etc.) et à se former sur les problèmes de la copropriété.


•D’améliorer le fonctionnement global de la copropriété et d’être force de propositions sur toutes les questions touchant la copropriété (réformes de la loi de 1965, contrôle des syndics et normalisation des contrats, gestion de l’énergie et de l’eau, gestion du personnel d’immeuble, gros travaux, traitement des copropriétés en difficulté, etc.).


En 2015, l’ARC est implantée sur plus de 10 000 copropriétés, dont certaines de plus de 5 000 logements. Dirigée par un conseil d’administration élu par les adhérents, elle est compétente dans tous les métiers relatifs à la copropriété : juristes, comptables, techniciens des équipements (ascenseurs, chauffage, etc.), du bâtiment (sécurité, économies d’énergie, gros œuvre, etc.), experts en contrôle de charges, chargés de mission énergie, copropriétés fragiles et en difficulté, etc.


L’ARC – association indépendante tant des pouvoirs publics, des collectivités territoriales que des professionnels, syndicats ou partis politiques – ne touche aucune subvention et vit des cotisations et services rendus à ses adhérents.


L’ARC – association représentative – est reconnue par le ministère de l’Économie et des Finances, le ministère du Travail et celui de l’Environnement. Elle siège à la Commission paritaire nationale de l’emploi des gardiens et employés d’immeubles, dans les commissions de l’Agence nationale pour l’amélioration de l’habitat et est membre de Planète Copropriété et de l’Agence parisienne du climat.


Afin de répondre au besoin d’accompagnement d’un nombre grandissant de ses adhérents s’impliquant en tant que syndic bénévole, l’ARC :


–les accompagne de la mise en place de leur projet à la totale autonomie grâce à une assistance permanente sur tous les problèmes de la copropriété : consultations sans ou sur rendez-vous, par téléphone, par écrit (courrier, fax, mail) ;


–négocie – via sa coopérative, Copropriété-Services – le meilleur rapport qualité/prix des produits et des services de la copropriété (assurances, ascenseurs, fioul, électricité, comptage d’eau, informatique, etc.) et fournit une assistance technique pour le contrôle et la renégociation des contrats ;


–assure, avec sa coopérative, des services divers comme le contrôle des comptes des copropriétés, l’analyse des grands livres et des annexes comptables, l’assistance comptable et l’élaboration des contrats de travail et des « fiches de paie », la mise aux normes des règlements de copropriété, etc. ;


–lance et anime des campagnes nationales d’information (baisse des charges, traitement des impayés, honoraires de syndic, chauffage, amiante, etc.) ;


–rédige des guides pratiques (10 guides gratuits spécialement conçus à l’attention des syndics bénévoles) véritables outils de formation ;


–a mis en place une dizaine de sites Internet constamment mis à jour, pratiques et adaptés aux besoins des adhérents ;


–a mis en place un institut de formation, Copropriété et Formation, spécialement destiné aux copropriétaires et aux collectivités ;


–réalise un bulletin très pratique et complet apprécié des copropriétaires et des praticiens de la copropriété.


Pour plus de renseignements, vous pouvez vous adresser à :


ARC
Pôle Syndics Bénévoles
27-31, rue Joseph Python - 75 020 PARIS
Tél. : 01 40 30 12 82. Fax : 01 40 30 07 57.
Mail : syndics.benevoles@arc-copro.fr
www.arc-copro.fr










Introduction


Un premier guide dédié à la gestion bénévole avait été réalisé dès la création de l’ARC, en 1987. Depuis, l’ARC et ses adhérents ont parcouru un long chemin ensemble à travers l’évolution de la législation et des diverses obligations en matière de copropriété. Il était donc indispensable qu’un nouveau manuel soit spécifiquement dédié aux syndics bénévoles.


A.L’ARC : 28 ans d’action incessante


Vingt-huit ans, l’âge de la maturité avec toujours cet esprit vif et le désir de faire évoluer les choses dans l’intérêt des représentants de copropriétés et des copropriétaires.


Vingt-huit ans que l’association locale de 1987 grandit pour être aujourd’hui une association nationale représentant de façon permanente les copropriétaires dans de nombreuses instances nationales.


2014 et 2015 ont été des années chargées pour l’ARC qui n’a cessé son action auprès des parlementaires et ministres pour introduire de nouvelles dispositions – pour certaines indispensables – dans la loi ALUR. Et l’ARC poursuit ses interventions de manière à faire entendre la voix de ses adhérents, un certain nombre de décrets d’application étant toujours en attente.


C’est donc une association représentative, puissante, expérimentée et écoutée qui publie cette nouvelle version d’un guide consacré à la « gestion directe » et enrichi de nombreux conseils pratiques.


B.Les évolutions des dernières années en matière de copropriété


Outre les évolutions de ces dernières années en matière de législation, le paysage de la copropriété s’est métamorphosé ces trente dernières années.


a. La copropriété : un mode d’habitation collectif majoritaire en France


La copropriété concerne 27 % des logements français, c’est-à-dire 8,4 millions de copropriétés. Il y a donc de plus en plus de copropriétaires et dans le contexte socio-économique actuel, de copropriétaires modestes, malheureusement.


Dans ces conditions, il est indispensable que la maîtrise des charges de copropriété soit un objectif essentiel de la gestion du syndicat.


b. La profession de syndic dominée par de grands groupes


La profession de syndic a considérablement évolué ces dernières années. On se retrouve désormais avec une concentration importante de grands groupes (Foncia, Cytia, Nexity, etc.) rachetant progressivement les petits cabinets de « quartier ». Nos adhérents en sont de plus en plus insatisfaits. Ayant besoin d’une forte rentabilité, les gestionnaires sont en charge d’un nombre important de copropriétés et de fait, n’ont pas le temps nécessaire à leur bonne gestion. Superstructures, les tâches y sont décentralisées avec un gestionnaire à tel endroit, un service comptable à un autre, un service contentieux encore autre part. Résultat : la copropriété n’est plus gérée dans sa globalité avec une gestion de qualité.


c. Une complexification du « monde de la copropriété »


Est-il besoin de préciser que l’accumulation des lois, des décrets, des réglementations sanitaires, sécuritaires, comptables, sans parler de la complexification technique croissante, rend le monde de la copropriété de plus en plus complexe pour les non-initiés ?


C.Un paradoxe


En 2015, 15 % des copropriétés (soit plus d’un million) sont gérées par un syndic copropriétaire et ce taux ne cesse d’augmenter ! Un paradoxe ? Oui, car malgré la complexification de la copropriété, il apparaît que les syndics professionnels – dont c’est pourtant le métier – sont de plus en plus décevants. Ainsi, plus le monde de la copropriété se complexifie, mieux les syndics copropriétaires sont placés pour répondre aux défis de la gestion de leur immeuble.


a. Les compétences


Chacun connaît ces gestionnaires formés sur le tas qui, malgré certaines compétences, sont rapidement « dépassés » par l’amplitude des problèmes rencontrés et des compétences requises pour pouvoir gérer une copropriété : droit, technique, comptabilité, gestion du personnel, etc.


À cela les grands syndics répondent : « Le gestionnaire n’est qu’un chef d’orchestre, peu importe s’il n’a pas toutes les compétences. Notre cabinet a des services spécialisés dans la comptabilité, le contentieux, etc. » Certes, mais leurs services sont tellement décentralisés que la gestion des immeubles n’est plus cohérente. Ce discours se heurte donc à la réalité et à des copropriétaires qui peuvent rapidement avoir TOUTES les compétences nécessaires pour gérer dans sa globalité leur copropriété.


b. Le temps


Les syndics sont « toujours » débordés, ne répondent pas aux demandes du conseil syndical (ou tardivement), n’ont pas le temps de faire les choses ou du moins de les mener à leur terme. Et oui, trop de copropriétés à gérer « tuent » les copropriétés qu’ils devraient gérer. La gestion d’une copropriété demande du temps pour régler les problèmes d’entretien, de travaux, du personnel, pour suivre les fournisseurs ou traiter les impayés, ne parlons même pas de maîtriser les charges pour faire des économies. Voilà pourquoi on se retrouve face à des gestionnaires fuyants, qui pour se défendre deviennent parfois arrogants vis-à-vis des conseillers syndicaux souhaitant une gestion saine de leur copropriété.


c. La complexité


Non seulement les professionnels disposent de compétences « éclatées » entre plusieurs services, mais ils se voient de plus en plus obligés d’externaliser des tâches qu’ils devraient traiter en interne : archivage, contentieux, gestion du personnel, etc.














	

À savoir


Comme on le voit, l’accroissement des compétences requises, la nécessité d’avoir du temps et les effets pervers de l’externalisation font que les syndics professionnels sont de plus en plus décevants.


Les syndics bénévoles – qui prennent le temps nécessaire pour se former et avoir les compétences suffisantes pour gérer en direct les problématiques de leur immeuble, et qui n’externalisent pas certaines de leurs missions – apparaissent donc de plus en plus indispensables et adaptés pour ce travail particulier.












D.Les 7 principaux objectifs de ce manuel « nouvelle génération »


Il est indispensable pour tous les syndics bénévoles d’avoir un guide qui leur est spécifiquement dédié : pas un guide théorique, mais un guide pratique leur donnant la méthodologie et les outils pour gérer en toute sécurité et sérénité leur immeuble. Les syndics bénévoles – des plus novices au plus aguerris – pourront avancer à leur rythme, en fonction des problématiques se posant à eux, sur tous les sujets de la copropriété (administratifs, comptables, financiers, entretien, etc.).


Ce manuel est donc destiné à être le « mode d’emploi du syndic bénévole » mais pas seulement, car il vise d’autres objectifs plus ambitieux :


1.Expliquer comment passer en « gestion directe », que la copropriété soit :


–ancienne (déjà gérée par un syndic bénévole ou professionnel) ;


–neuve ;


–ou dépourvue de syndic et donc sans fonctionnement « légal ».


2.Permettre de faire le point sur les nouvelles obligations issues de la loi ALUR qui concernent tous les syndics (bénévoles ou non).


3.Permettre aux syndics bénévoles de faire le tour (dans un chapitre spécial) des problèmes de santé, de sécurité, et des diverses obligations pour les copropriétés.


4.Expliquer en détail, comment un syndic bénévole peut aujourd’hui gérer très simplement sa copropriété avec des logiciels adaptés, simples d’utilisation, permettant un partage des informations et un véritable travail collaboratif (la vraie « cogestion » en quelque sorte).


5.Enfin, aborder les problèmes liés au travail « partagé » en matière de gestion et répondre notamment à deux questions essentielles :


•Comment le syndic peut se faire aider au sein de sa copropriété ?


•Comment le syndic bénévole doit préparer sa succession pour éviter de devoir faire appel à nouveau à un professionnel faute de relève ?


Bonne route, donc, à ceux qui, lassés de courir derrière (ou plutôt devant !) les professionnels, prennent en main la gestion de leur copropriété, pour préserver aux mieux les intérêts de leur syndicat et des copropriétaires, y compris eux-mêmes.














	

À noter


Ce nouveau manuel est consacré uniquement au secteur de la copropriété. Nous n’y abordons pas les problèmes de gestion des ASP (Associations syndicales de propriétaires), comme les ASL (Associations syndicales libres) ou les AFUL (Associations foncières urbaines libres), auxquelles nous consacrerons un ouvrage spécial. En attendant, lisez attentivement ASL ou AFUL : comment mettre soi-même en conformité ses statuts notre guide gratuit portant spécifiquement sur le sujet des Associations syndicales de propriétaires.




















Chapitre 1


La gestion bénévole : un phénomène en expansion


Peut gérer un immeuble ou un ensemble pavillonnaire, un professionnel (pourvu de la carte de gestion immobilière délivrée par la Préfecture), mais aussi un non professionnel copropriétaire (personne physique ou morale), comme l’indique l’article 17-2 de la loi du 10 juillet 1965 : « Tout syndic non professionnel, bénévole ou coopératif, doit être copropriétaire d’un ou plusieurs lots ou fractions de lots dans la copropriété qu’il est amené à gérer ».


Il y a 10 ans, on estimait que 5 % des copropriétés étaient gérées par des syndics bénévoles. En 2012, l’INSEE annonçait le chiffre de 11 %, c’est-à-dire environ 850 000 copropriétés. En 2015, on approche les 15 %, soit environ 1,2 million de copropriétés. Le nombre de syndics bénévoles a ainsi triplé en 10 ans !


Pourquoi une telle évolution ? Pourquoi autant de syndicats envisagent-ils cette solution ?














	

Question de vocabulaire


Pour parler de gestion d’immeuble par un copropriétaire, et sans « professionnel », on peut parler soit :


–de gestion directe ;


–d’autogestion ;


–de gestion non professionnelle (bénévole ou avec indemnité) ;


–de gestion bénévole (en gestion traditionnelle ou de forme coopérative).


À vous de voir, quelle version vous convient le mieux.


Important ! Tout au long de ce guide, nous parlons le plus souvent de syndic « bénévole ». Il faudrait plutôt parler de syndic « non professionnel » car, comme nous l’expliquons dans le chapitre 3, il peut être non seulement indemnisé, mais aussi rémunéré. Mais le terme de syndic « bénévole » étant à la fois plus courant et surtout plus sympathique, c’est donc celui-ci que nous privilégierons.












1. Syndics bénévoles 2015 : un peu de sociologie


Les copropriétaires pensent souvent que la fonction de syndic bénévole est réservée à de toutes petites copropriétés, et qu’elle est tenue par une personne (le plus souvent un homme) ayant beaucoup de temps libre (retraité par exemple). La dernière étude de l’ARC démontre que cette image est complètement fausse : les syndics bénévoles gèrent des copropriétés de toutes tailles, ne sont pas toujours des hommes, et la majorité d’entre eux ne sont pas retraités !


A.Les copropriétés en gestion bénévole en 2015


Les copropriétés adhérentes à l’ARC ayant fait le choix de la gestion directe ne sont pas que des petites copropriétés comme on pourrait le penser. Ainsi, si 51 % des adhérents syndics bénévoles gèrent des copropriétés inférieures à 10 lots principaux, 49 % sont syndics bénévoles d’une copropriété de plus de 10 lots, dont 4 % de plus de 50 lots. Il est donc erroné de penser que la gestion bénévole ne concerne que les toutes petites copropriétés.
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Répartition des copropriétés par nombre de lots principaux
Source : étude ARC 2015 « Syndics bénévoles mieux vous connaître » réalisée à partir d’un échantillon de 700 réponses












B.Les syndics bénévoles en 2015


a. Des syndics bénévoles de tous âges


La proportion des adhérents assurant ce rôle se décompose de la manière suivante :


•15 % sont de jeunes actifs d’une trentaine d’années.


•37 % sont des actifs entre 40 et 60 ans.


•48 % ont plus de 60 ans, dont la moitié de jeunes retraités (depuis moins de 3 ans).
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Répartition des syndics bénévoles par situation professionnelle












Comme nous le voyons, plus de la moitié des syndics bénévoles (52 %) sont des personnes ayant une activité professionnelle. Ce n’est donc pas une obligation d’être en retraite pour être syndic de sa copropriété. La prise de fonction d’un mandat de syndic bénévole n’est pas qu’une question de « temps libre », mais plutôt de dynamisme et de motivation.


Depuis plusieurs années, nous observons effectivement un rajeunissement des responsables de copropriétés, avec une augmentation en nombre de la tranche des 30-35 ans mandatés pour la gestion de leur immeuble. Cette évolution s’explique par différents facteurs.


La volonté de consommer « éclairé » : quand les professionnels ne sont pas à la hauteur, il est tentant de faire les choses soi-même. Ce qui est constaté dans divers domaines de consommation se retrouve aussi en copropriété.


Le syndic professionnel – passé de statut de « sachant » (d’expert) à celui de « simple fournisseur de services » parfois médiocre – est écarté par ces nouveaux consommateurs prêts à faire « par eux-mêmes ». Ce phénomène est particulièrement net chaque fois que le conseil syndical effectue l’essentiel du travail à la place du syndic (suivi des travaux, choix des entreprises, suivi des impayés…). Il se rend compte qu’il gagnerait du temps à gérer en direct plutôt que de stimuler, contrôler et récupérer les erreurs du syndic professionnel et ce, pour beaucoup moins cher.


Un accès à l’information facilité : les informations – qui concernent tous les domaines (gestion, comptabilité, droit, etc.) – sont de plus en plus faciles d’accès grâce à internet et ce, à n’importe quel moment. Les copropriétaires sont ainsi mieux informés, sans délai et quels que soient leurs moments de disponibilité. La facilité de diffusion des connaissances et les différents outils adaptés à leurs compétences leur permettent d’être de plus en plus capables et efficaces pour prendre en main la gestion de leur immeuble.


Syndics bénévoles, attention toutefois aux diverses informations diffusées sur internet ! Certaines peuvent s’avérer périmées, voire totalement fausses, et doivent être prises avec beaucoup de précautions… sauf sur les différents sites de l’ARC bien entendu !


b. Des retraités toujours intéressés pour tenir cette mission


En 2015, les copropriétaires retraités continuent tout de même à s’investir dans la gestion de leur immeuble. Près de la moitié des syndics bénévoles ont ainsi plus de 60 ans en 2015 (48 %). Pour une personne en retraite, être syndic de sa copropriété permet de continuer à s’impliquer dans une activité utile pour la copropriété, et de maîtriser en outre son pouvoir d’achat.


Pour les « nouveaux » retraités (actuellement, 25 % des syndics bénévoles), cette nouvelle fonction est très appréciable, car elle facilite la transition avec l’activité professionnelle qu’ils viennent de quitter. Elle leur permet également, s’ils le souhaitent, d’avoir un petit complément de ressources grâce à la rémunération pouvant être perçue au titre de cette fonction.


c. Une majorité de syndics bénévoles cadres


Une forte majorité de syndics bénévoles ont, ou ont eu, un statut de cadre.
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Répartition des syndics bénévoles par catégorie socioprofessionnelle












Bien entendu, il n’y a pas besoin de formation spécifique pour devenir syndic de sa copropriété ou de connaître « tout sur tout » en copropriété, mais gérer soi-même sa copropriété demande d’avoir tout de même quelques connaissances. Il est surtout nécessaire d’avoir une certaine polyvalence dans divers domaines (informatique, droit, comptabilité, bâti, technique), ce que peuvent acquérir plus facilement les personnes cadres.


Par ailleurs, la prise en main de la gestion d’un syndicat peut être valorisante sur un curriculum vitae : être syndic bénévole peut favoriser une évolution de carrière ou, au minimum, faire la différence entre deux CV.


d. Les syndics non professionnels aujourd’hui : des hommes… et des femmes !


Et qu’en est-il de l’idée que les syndics non professionnels sont le plus souvent des hommes ?


Cet a priori tombe également rapidement, les chiffres parlant d’eux-mêmes : 38 % des syndics bénévoles sont des femmes.
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Répartition des syndics bénévoles par sexe












À l’origine, la motivation principale des femmes est souvent une meilleure maîtrise des charges de leur copropriété.


Même si au début de leur mandat, certaines appréhendent de se lancer dans la gestion d’une copropriété – notamment en raison de ce que pourraient penser les autres copropriétaires quant à la gestion de l’entretien et des travaux dans l’immeuble – après quelques mois de pratique, elles oublient leurs réticences. Elles deviennent d’efficaces syndics bénévoles et n’hésitent pas à venir voir l’ARC pour les accompagner en cas de difficultés ou pour les aider à mettre en concurrence fournisseurs et entreprises.


2. Pourquoi gérer soi-même sa copropriété séduit-il de plus en plus de copropriétés ?


A.Par nécessité économique


C’est le cas de nombreuses petites copropriétés où le coût d’une gestion professionnelle est excessif au regard des services rendus souvent limités (les honoraires pratiqués par les syndics professionnels représentent parfois plus de 40 % du budget de fonctionnement annuel). La mise en place d’une gestion bénévole est le meilleur moyen de maîtriser les dépenses tout en améliorant la qualité de service.


Mais il serait inexact de penser que le choix d’une gestion bénévole permettrait de supprimer la totalité des frais de gestion. Il faut en effet tenir compte :


–des frais nécessaires au fonctionnement administratif (envoi de courriers, impression des convocations et procès-verbaux, recouvrement des impayés, etc.) ;


–de l’éventuel versement d’une indemnité demandée par le syndic non professionnel dont la fonction nécessite un investissement personnel certain ;


–du fait que le syndic bénévole qui n’a pas forcément toutes les compétences juridiques, techniques ou comptables nécessaires, est amené à s’entourer de conseils (association, avocat, etc.), à se munir d’outils (matériel informatique, logiciels, guides…) et à disposer des moyens nécessaires pour se former et s’informer.


Avec un syndic bénévole, la copropriété est gérée « au plus près » et les charges sont mieux maîtrisées :


–suivi régulier des contrats (assurance, entretien, ascenseurs, etc.) et remise en concurrence périodique ;


–contrôle des consommations d’énergie et de fluides (eau froide, eau chaude sanitaire, chauffage) amenant des économies substantielles.


B.Par souci de qualité de gestion


Les conseils syndicaux, déçus et épuisés par les efforts à fournir pour assister, suivre et contrôler la gestion d’un syndic professionnel, s’aperçoivent qu’il est plus productif et plus motivant d’investir leur énergie en gérant en direct la copropriété. Un syndic bénévole réussit à apporter une meilleure qualité de service en priorisant notamment l’entretien de l’immeuble et la maîtrise des charges. Il est plus réactif pour régler les problèmes urgents. L’expérience démontre également qu’en cas d’impayés, la gestion par un bénévole est plus efficace : il est plus réactif et, aux yeux des débiteurs, personnalise mieux la copropriété que le comptable inconnu d’un cabinet professionnel.


L’objectif d’un syndic bénévole est de trouver des solutions aux problèmes, pas de vendre des services pas toujours efficaces !


C.Pour assurer un service de proximité


Le syndic bénévole apporte de la convivialité et de la motivation dans la gestion. La proximité de gestion permet une présence sur place et une surveillance étroite de l’entretien de l’immeuble et de l’exécution des travaux. Par la force des choses, il existe des liens plus étroits entre les copropriétaires et le syndic bénévole. La meilleure prise en compte des problèmes – surtout si le syndic possède des qualités de communication et la disponibilité nécessaire à sa fonction – est de nature à favoriser des solutions rapides et adaptées. La qualité de vie des résidents de l’immeuble est aussi améliorée, le syndic bénévole accordant toute son attention au respect du règlement de copropriété.


D.Pour remettre en fonctionnement le syndicat


En apparence faciles à gérer, certaines « petites » copropriétés fonctionnent parfois sans organe de décision (assemblée générale), de gestion (syndic) et de suivi/assistance à la gestion (conseil syndical). Un fonctionnement « minimal » est alors mis en place pour le paiement des factures (eau, électricité, etc.) avec un copropriétaire référent qui les réceptionne, puis demande les fonds nécessaires aux copropriétaires (ceux qui veulent bien payer).


Cela peut fonctionner un temps, mais à terme l’immeuble peut se retrouver en grave difficulté. Il est donc essentiel de remettre en fonctionnement la copropriété. Pour cela, il existe deux solutions :


1.La nomination d’un administrateur provisoire habilité à convoquer une assemblée appelée à élire un syndic.


2.La convocation par un copropriétaire d’une assemblée générale qui sera amenée à élire un syndic bénévole.


Cette deuxième solution permet de remettre en fonctionnement le syndicat rapidement et à moindre coût. Le chapitre 8 vous indique la méthode à suivre.










Chapitre 2


Gérer soi-même sa copropriété, est-ce difficile ?


Gérer soi-même sa copropriété n’est pas difficile mais demande un certain investissement personnel. Pour ce qui est de la compétence, elle s’acquiert et le syndic bénévole peut toujours s’entourer de bons conseillers en cas de difficultés.


Commencez par vous poser cette question : parmi les gestionnaires professionnels croisés dans votre vie de copropriétaire, en avez-vous beaucoup rencontrés qui avaient vraiment toutes les connaissances et compétences pour gérer votre syndicat ? Si tel était le cas, les copropriétaires envisageraient-ils vraiment de faire de la gestion bénévole ?


1. Syndic bénévole 2015 : pas de profil type mais un copropriétaire dynamique et motivé


Comme nous avons pu le voir, il n’y a pas de profil type pour être syndic de son immeuble. Un syndic bénévole efficace est avant tout un copropriétaire ayant trois aptitudes :


















	

ORGANISATION




	

MOTIVATION




	

DISPONIBILITÉ












Plus spécifiquement, voici quelques qualités importantes d’un syndic bénévole :


•Il doit assimiler les techniques de la gestion de la copropriété et les bases de la comptabilité.


•Il possède un minimum de savoir-faire informatique.


•Il est à l’écoute et est attentif au bon fonctionnement de la copropriété.


•Il est diplomate et travaille dans l’intérêt commun.


•Il est dynamique et fait preuve d’initiative dans le cadre de ses fonctions.


Tout copropriétaire peut donc prendre en main la gestion de sa copropriété à partir du moment où, motivé et engagé, il est prêt à se former et à bien s’entourer pour effectuer sa mission en toute sécurité et sérénité.














	

À savoir


L’ARC est là pour vous épauler, non seulement au démarrage, mais aussi sur la durée. Elle vous conseille, voire vous allège de certaines tâches pour lesquelles vous ne vous sentez pas encore prêt. Avec l’ARC à vos côtés, vous le verrez, vous deviendrez un syndic bénévole autonome et fier de l’être !












Notre recommandation : avoir été président(e) du conseil syndical


Les compétences pour être syndic sont à la portée de beaucoup. Néanmoins, il est indispensable d’avoir une expérience de la copropriété, de ses particularités réglementaires et pratiques, ainsi que de sa vie institutionnelle (assemblées générales, réunions du conseil syndical, etc.).


Il est difficile d’acquérir cette familiarité à travers les livres – même celui-ci – et c’est pourquoi il est vivement conseillé au candidat syndic d’avoir fait ses classes comme responsable ou coresponsable au sein du conseil syndical.


2. Se former, s’informer et bien s’entourer


Beaucoup de copropriétaires appréhendent le fait de se lancer en gestion bénévole. Outre le fait que certains pensent que la gestion d’une copropriété ne peut être effectuée que par un professionnel, un certain nombre considère que la gestion d’un syndicat de copropriétaires n’est pas chose aisée et nécessite des compétences particulières difficiles à acquérir. Ils se trompent : gérer soi-même sa copropriété n’est pas forcément difficile, il suffit simplement de se former régulièrement, de s’informer de manière continuelle (en se rendant sur le site internet de l’ARC par exemple, www.arc-copro.fr) et de savoir s’entourer (d’autres copropriétaires plus expérimentés sur certains sujets, mais aussi d’associations et de professionnels spécialisés).


A.Les compétences pour être syndic bénévole


Certains cèdent à l’argument selon lequel, « être syndic est un métier, qui ne s’improvise pas ». Cela peut être vrai lorsqu’un immeuble est important et complexe, mais pour les petits immeubles, la compétence peut se résumer à la connaissance :


–de la loi du 10 juillet 1965, de son décret du 17 mars 1967, et du décret comptable du 14 mars 2005 ;


–des obligations en matière de sécurité et de diagnostics ;


–des règles en matière de contrats ;


–de la convention collective des gardiens et employés d’immeuble s’il y a des salariés.


Or, il est simple d’avoir accès à ces connaissances accessibles par l’intermédiaire de l’ARC, grâce au présent manuel et à ses diverses publications dont vous trouverez une liste non exhaustive à la fin de cet ouvrage.


Concernant les questions particulières ou plus complexes, il suffit naturellement de prendre contact avec un conseiller de l’ARC. Il ne faut pas hésiter non plus à se rapprocher de spécialistes (avocats, architectes, etc.).


Il est également bon de se souvenir que, contrairement aux professionnels, le syndic copropriétaire n’a pas besoin de tout savoir sur tous les immeubles. Il possède l’essentiel : la bonne connaissance de SA copropriété, préalable indispensable à un travail de qualité qu’aucun professionnel gérant des dizaines d’immeubles n’aura jamais.


3. Étape préalable : étudier la faisabilité de votre projet


Avant de faire le pas de la gestion directe, il faut dresser un état des lieux de la situation de la copropriété pour étudier la « faisabilité » du projet. Inutile de se voiler la face, il existe des situations où la gestion directe est plus délicate. Selon cette complexité, l’implication et les compétences demandées au syndic bénévole seront plus ou moins importantes et indispensables.


Avant toute chose, il est donc nécessaire de se poser plusieurs questions.


A.Évaluer les difficultés et les possibilités de gestion par un syndic bénévole


Selon l’analyse faite sur les paramètres détaillés ci-après, le syndic bénévole candidat saura si son projet est envisageable ou si la situation est plus délicate à prendre en main.














	

À savoir


L’implication du syndic candidat est un facteur clé. Il arrive régulièrement que des copropriétaires deviennent d’excellents syndics bénévoles après avoir réussi à sortir leur copropriété d’une situation dangereuse, voire critique. Simplement, ils ont dû s’impliquer et se former plus intensivement que dans les cas habituels.












a. Comment est organisée la copropriété ?


Une copropriété peut être constituée d’un unique bâtiment, de plusieurs ou de pavillons (voire les deux). Dans le premier cas, la gestion du syndicat est simple car les parties communes générales sont réduites à leur plus simple expression. Dans les cas suivants, il y a des parties communes générales et des parties communes spéciales propres à chaque bâtiment. Ici, il faut être vigilant sur les millièmes utilisés lors des votes en assemblée, mais aussi – et surtout – pour la bonne répartition des charges entre les copropriétaires de ces différents bâtiments ou pavillons.


b. Combien de lots compte la copropriété ?


Une copropriété peut être constituée de 2 lots comme d’un nombre beaucoup plus important (certaines copropriétés atteignent même 5 000 lots !).


Inutile de dire que la gestion d’une petite copropriété demande « normalement » moins d’investissement de la part du syndic que la gestion d’une grosse copropriété. Il faut cependant être prudent, la gestion des petites copropriétés pouvant s’avérer difficile pour la prise de décisions en assemblée ou lorsque des travaux sont envisagés.


Précisons qu’une copropriété importante – de plus de 300 lots, par exemple – peut employer un directeur de copropriété, et dans ce cas être plus facile à gérer qu’une copropriété d’une centaine de lots où le syndic bénévole aura des difficultés à s’investir à plein-temps.


c. Quelle est la date de construction de l’immeuble et la qualité du bâti ?


Selon la date de la construction et la qualité du bâti, la gestion de la copropriété peut être compliquée pour des raisons techniques, pratiques et financières. L’entretien d’un immeuble de mauvaise qualité (et/ou ancien) est plus cher, nécessite de multiples interventions parfois coûteuses et dans tous les cas, demande un investissement plus important.


d. Quel est le statut d’occupation majoritaire ?


Il y a deux principaux types d’occupation : le copropriétaire occupant (qui vit dans son logement) et le copropriétaire bailleur (qui loue son logement). Plus il y a de copropriétaires occupants – soucieux de la qualité de leur logement et de l’état des parties communes – plus la gestion de la copropriété est facilitée.


L’inverse est vrai. Dans les copropriétés avec un taux de bailleurs important, la gestion est souvent plus difficile. Leur logement étant un simple placement financier, ils sont indifférents au vécu de l’immeuble et ne souhaitent pas y investir leur temps et leur argent. Ajoutons que les bailleurs ont plus souvent tendance à payer leurs charges avec retard. Cela alourdit les problèmes de trésorerie, la gestion comptable, et donne un travail supplémentaire de recouvrement.


e. Quelle est l’importance des équipements et des services collectifs ?


Là aussi, plus la copropriété est dotée d’équipements (ascenseurs) ou de services collectifs (chauffage, gardiennage) plus la gestion est délicate : gestion des contrats et de leur application, maîtrise des consommations, gestion comptable complexifiée par l’utilisation de clefs de répartitions spécifiques, etc.


f. Quel est le niveau d’impayés de charges ?


Plus il y a d’impayés de charges, plus la gestion de la copropriété est compliquée et consommatrice de temps : mise en place et suivi de protocoles d’accord, de procédures précontentieuses voire contentieuses, de procédures d’exécution des jugements, etc.


Toutefois, des impayés importants peuvent justement être un motif pour passer en gestion bénévole, certains professionnels n’étant pas suffisamment efficaces en matière de recouvrement (volontairement ou involontairement). On voit ainsi régulièrement des situations s’améliorer rapidement, dès le passage en gestion bénévole. Le dialogue est facilité et les copropriétaires sensibilisés à l’importance de payer leurs charges à un syndic « voisin ».


g. Y a-t-il des procédures en cours ou à engager ?


La copropriété peut être engagée dans différents types de procédures :


–judiciaires : à l’encontre de copropriétaires débiteurs mais également vis-à-vis de tiers (ancien syndic, procédure d’annulation d’assemblée générale) ;


–relatives à des sinistres (assurances), etc.


Bien entendu, plus les procédures sont nombreuses, plus la gestion de la copropriété est ardue et demande du temps.


h. Y a-t-il d’importants travaux à prévoir dans les années à venir ?


Nul n’ignore que la gestion de campagnes travaux (entretien, rénovation, etc.) demande une implication supplémentaire, non négligeable et essentielle à prendre en compte avant de passer en autogestion :


–préparation des assemblées appelées à voter ces travaux ;


–recherche de devis ;


–recherche de modalités de financement facilitant la prise en charge par les copropriétaires ;


–suivi des chantiers ;


–gestion comptable, parfois sur plusieurs exercices, etc.


B.Faire un bilan du fonctionnement de la copropriété


La deuxième étape avant de se lancer consiste en la réalisation d’un diagnostic général de la gestion de la copropriété. Il aura plusieurs objectifs principaux :


–le repérage et l’identification des difficultés et dysfonctionnements : analyse des modes de gestion, des principaux postes de charges et d’éventuelles dérives, de la situation financière de la copropriété ;


–le repérage d’erreurs comptables du syndic sortant permettant d’aiguiller les copropriétaires pour l’approbation de comptes, ainsi que de clarifier un certain nombre de points pour faciliter la reprise comptable ;


–l’élaboration de préconisations à mettre en œuvre collégialement par le syndic bénévole, le conseil syndical, et les copropriétaires ;


–l’élaboration d’une stratégie globale pour favoriser une gestion saine et pérenne, une meilleure maîtrise des charges et retrouver ou maintenir un équilibre.










Chapitre 3


Syndic non professionnel, syndic bénévole, syndic coopératif


Comme vous le savez, un syndic de copropriété n’est pas forcément un professionnel : un copropriétaire peut être syndic non professionnel de son immeuble.


Le syndic copropriétaire non professionnel – bénévole, indemnisé ou rémunéré – a les mêmes pouvoirs et obligations qu’un syndic professionnel. Comme nous le détaillerons dans le chapitre 9, il doit lui aussi respecter l’article 18 de la loi du 10 juillet 1965 qui précise ses principales missions et obligations (autres que celles d’assurer l’exécution des dispositions du règlement de copropriété et des délibérations de l’assemblée générale). Il existe deux formes de gestion non professionnelle : la gestion traditionnelle et la gestion coopérative.


Un copropriétaire peut ainsi être mandaté :


•Soit en tant que syndic non professionnel élu par l’assemblée générale sur la base d’un contrat. Il pourra être bénévole, indemnisé ou rémunéré ;


•Soit en tant que syndic non professionnel élu non pas par l’assemblée générale mais par le conseil syndical du syndicat de copropriétaires coopératif. Celui-ci élit effectivement son président qui est de droit syndic de la copropriété mais qui est obligatoirement bénévole et ne peut être rémunéré.


Dans ce chapitre nous verrons les différences essentielles entre ces deux modes de gestion par un copropriétaire, et nous traiterons de la question de la rémunération éventuelle du syndic copropriétaire.


1. Le syndic non professionnel « traditionnel »


« Traditionnel » car il s’agit de la forme de gestion la plus courante, notamment celle rencontrée en cas de gestion par un professionnel. Ici, ce n’est pas un cabinet de syndic qui est mandaté par l’assemblée générale pour s’occuper de la gestion de l’immeuble, mais un copropriétaire.


A.L’organisation d’un syndicat de copropriétaires « traditionnel »


L’élection du syndic bénévole et celle des membres du conseil syndical s’effectuent en assemblée générale dans le cadre de deux questions et de deux résolutions distinctes (à la majorité 25, 25-1 le cas échéant).
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Organisation d’un syndicat de copropriétaires de forme traditionnelle












Dans ce cadre, syndic bénévole et conseil syndical sont deux instances de la copropriété singulières :


•Le syndic est en charge de la gestion de l’immeuble.


•Le conseil syndical assiste le syndic dans ses missions et contrôle sa gestion.


Il y a une réelle dualité entre les deux permettant de disposer d’un « contre-pouvoir » (au sens noble du terme) avec le conseil syndical.


Le conseil syndical tient ici un rôle consultatif et non décisionnaire. Comme le précise l’article 21 de la loi du 10 juillet 1965, il s’agit pour le conseil syndical :


–d’assister le syndic bénévole dans sa mission : suggérer des travaux, faire effectuer des études techniques, demander des devis, préparer les ordres du jour d’assemblées et les budgets prévisionnels ;


–de donner son avis, notamment dans le cas de travaux urgents ou courants dépassant le seuil voté en assemblée suite à son élection ;


–de contrôler la gestion du syndic : contrôle des comptes, de la répartition des charges, des conditions dans lesquelles sont passés et exécutés les marchés et contrats, de la mise en œuvre des décisions de l’assemblée, etc.


Pour que le rôle du conseil syndical prenne tout son sens, il est important qu’il reste indépendant par rapport au syndic, même si c’est un syndic lui aussi copropriétaire. L’un des rôles du conseil syndical est en effet le contrôle du syndic. Bien qu’en gestion bénévole cette mission soit plus difficile, car contrôler le syndic copropriétaire pourrait signifier remettre en cause sa gestion, elle reste essentielle. Il est important que le conseil syndical puisse donner son regard objectif sur la gestion du syndic. Il ne faut pas le percevoir comme une remise en cause de son travail, mais comme une aide que le conseil syndical peut lui apporter pour améliorer sa gestion. Indiquer ses éventuelles erreurs et lui demander de les reprendre est tout à fait légitime et constructif. Précisons cependant qu’en gestion bénévole, il est important que le travail soit collégial et que le conseil syndical ait plus un rôle d’assistance que de contrôle. Nous verrons comment au chapitre 4.


B.L’élection du syndic


Tout copropriétaire d’un lot peut donc être élu syndic non professionnel par l’assemblée dans les mêmes conditions qu’un syndic professionnel (à la majorité de l’article 25, le cas échéant 25-1), sur la base d’un contrat et pour une durée de 3 ans maximum.


Le syndic copropriétaire élu par l’assemblée générale peut être totalement bénévole mais il a également la possibilité :


–d’être indemnisé des frais engagés dans le cadre de la gestion de la copropriété ;


–ou être véritablement rémunéré, c’est-à-dire dédommagé du temps qu’il passe à la gestion de la copropriété.


Cette indemnisation ou cette rémunération doit obligatoirement être validée en amont par l’assemblée générale sur la base d’un contrat de syndic non professionnel (disponible en annexe 1). Sans cela, le syndic ne peut percevoir aucun dédommagement.


La troisième partie de ce chapitre traite spécifiquement de cette question.


2. Le syndic non professionnel « coopératif »


« Coopératif », car cette gestion implique logiquement un travail collaboratif entre les membres du conseil syndical. Mais, avant de confier la gestion à un copropriétaire, il est obligatoire de voter le passage en gestion coopérative (à la majorité 25, 25-1 le cas échéant).


A.L’organisation générale du syndicat coopératif


Même si de manière générale, les règles pour un syndicat classique et un syndicat coopératif sont les mêmes, des particularités existent. Les principales différences proviennent essentiellement de l’interaction et de l’organisation interne au sein des instances de gestion (conseil syndical/syndic). Dans le cadre de la gestion coopérative, le syndic est une émanation du conseil syndical.


Le conseil syndical ne pouvant pas – en toute transparence et impartialité – contrôler sa propre gestion, l’assemblée générale doit désigner un (ou des) contrôleur(s) aux comptes indépendant(s) du conseil syndical (article 42-1 du décret). La gestion et les comptes peuvent ainsi être vérifiés en toute objectivité.
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Le conseil syndical de forme coopérative n’est plus seulement un organe d’assistance et de contrôle du syndic, c’est un véritable organe de gestion












B.L’élection du syndic


Dans cette forme de gestion, le syndic n’est pas mandaté par l’assemblée mais par le conseil syndical régulièrement élu par l’assemblée générale (à la majorité 25, 25-1 le cas échéant). Le président du conseil syndical est élu selon les règles de majorités prévues au règlement de copropriété ou au règlement du conseil syndical s’il y en a un. De droit, il est le syndic de copropriété. C’est d’ailleurs l’un des avantages de la forme coopérative puisqu’il n’est pas nécessaire de convoquer une assemblée spéciale si le président syndic ne souhaite plus ou ne peut plus assurer sa mission (à condition que d’autres membres du conseil syndical puissent prétendre à cette fonction).


Étant membre du conseil syndical, le président syndic assure obligatoirement sa mission à titre bénévole.














	

Notre conseil


S’ils sont tous présents, les membres du conseil syndical peuvent prendre la décision d’élection du président syndic au cours de l’assemblée, et en faire mention dans le procès-verbal à titre d’information. Cette solution a pour avantage d’éviter toute vacance, même brève, du poste de syndic.


Mais on ne peut admettre la suspension de l’assemblée que pour quelques minutes, le choix du président syndic doit donc être prévu à l’avance.












Sauf renonciation, démission ou révocation, la durée du mandat du président syndic est en totale correspondance avec celle du conseil syndical (3 ans maximum). Elle peut être indiquée dans le contrat de syndic non professionnel s’il y en a un.














	

Notre conseil


Soyez vigilant quant à la durée du mandat du conseil syndical : l’expiration du mandat du conseil syndical met automatiquement fin à celui du syndic !












Un vice-président suppléant le syndic en cas d’empêchement de celui-ci est également désigné (article 17-1 de la loi).














	

Boîte à outils


Pour plus d’informations sur le fonctionnement d’un syndicat coopératif, lisez le guide n° 8 sur le fonctionnement d’un syndicat de copropriétaires coopératif de la collection « Être syndic bénévole en toute sérénité ».












3. Un syndic copropriétaire peut-il être rémunéré ?


On parle communément de syndic bénévole quand un copropriétaire assure lui-même la gestion de la copropriété. Beaucoup de syndics non professionnels exercent leur fonction sans indemnisation ou rémunération. Mais, il n’est pas anormal que celui (ou celle) qui assure la gestion soit indemnisé ou rémunéré pour son travail générant des économies non négligeables.


Rémunéré ou non, il va de soi que les frais annexes (affranchissements, documentation, frais bureautiques et tous autres frais occasionnés dans le cadre de la gestion) ne sont pas à la charge du syndic non professionnel mais directement pris en charge par la copropriété, ces coûts étant répartis entre tous les copropriétaires.


A.La gestion bénévole d’une copropriété : une fonction économique


La gestion d’une copropriété n’est pas qu’une action associative, c’est avant tout une action économique. Elle comprend différentes missions :


–maîtriser les charges de la copropriété et mettre en concurrence les prestataires ;


–assurer la comptabilité ;


–effectuer les appels de fonds aux copropriétaires ;


–gérer la trésorerie ;


–assurer le suivi des travaux aux meilleures conditions ;


–assurer la gestion du personnel ;


–répondre aux demandes des tiers (notaires, assureurs, etc.) ;


–et, bien entendu, « rendre des comptes » (au propre comme au figuré) aux copropriétaires.


Par ailleurs, aujourd’hui, l’accumulation des nouvelles obligations et dispositions législatives nécessite une implication (en termes de temps et de moyens) importante. Active, travaillant à temps plein, partiel, ou en retraite, il est donc important pour tous que cette personne soit dédommagée pour son investissement.


B.L’avantage certain de la gestion non professionnelle traditionnelle


La question de la rémunération et/ou de l’indemnisation du copropriétaire syndic fait en effet toute la différence entre la gestion non professionnelle traditionnelle et la gestion coopérative :


•La fonction de syndic non professionnel en gestion traditionnelle permet effectivement une indemnisation ou une rémunération. À partir du moment où l’assemblée générale l’a décidé – sur la base d’un contrat de syndic non professionnel (voir notre chapitre 9 et notre contrat type) –, le copropriétaire syndic peut effectivement être indemnisé en contrepartie de sa mission.


•En gestion coopérative, c’est impossible ! Le syndic – également président du conseil syndical – ne peut pas se faire dédommager pour sa fonction. Membre du conseil syndical, il ne peut à ce titre recevoir d’indemnisation ou de rémunération (article 27 du décret de 1967).


C.Indemnisation et rémunération : quelle différence ?


Certains mandats attribuent au copropriétaire syndic des indemnités compensatrices tandis que d’autres lui attribuent clairement une rémunération pouvant aller jusqu’à des dizaines de milliers d’euros. Il faut être vigilant sur ce point car ce sont deux modes de dédommagement distincts avec des obligations fiscales différentes.


a. Indemnisation


Une indemnité est ce qui est attribué en compensation de certains frais, par exemple : assurance responsabilité civile (qu’un syndic a tout intérêt à souscrire), frais d’impression, de photocopie, d’affranchissement, de téléphonie, etc. Les indemnités doivent ainsi correspondre à des frais et couvrir des dépenses strictement inhérentes à la fonction de syndic non professionnel. Elles doivent correspondre à des dépenses réelles en fonction des charges réellement supportées par le syndic dans l’exercice de ses fonctions.


Si l’évaluation de ces charges, et par conséquent des indemnités allouées en contrepartie, peut comporter un certain degré d’approximation, elle ne doit en aucun cas être obtenue par l’application d’un pourcentage, fixe ou variable.


Les indemnités sont assimilées aux traitements et salaires qui concourent à la formation du revenu global servant de base à l’impôt sur le revenu (article 79 du Code général des impôts). Elles sont exonérées de l’impôt (exonération ne pouvant se cumuler avec la déduction des frais réels) sous réserve de justifications précises pour en établir la réalité et le montant.














	

Notre conseil


Attention, gardez précieusement tous vos justificatifs. En cas de contrôle des services fiscaux vous devez être en mesure de justifier de l’utilisation de ces indemnités.












b. Rémunération


Plus qu’une simple indemnisation, un syndic non professionnel peut être rémunéré en contrepartie de la gestion de son immeuble (Réponse ministérielle JO Sénat du 5 février 1981). La rémunération perçue par les syndics non professionnels est imposable dans la catégorie des bénéfices non commerciaux. Au titre de son impôt sur le revenu, le syndic non professionnel porte le montant des revenus encaissés au titre de l’année d’imposition. Après abattement forfaitaire (de 34 %), ce revenu est déclaré afin de supporter les prélèvements sociaux au taux de 15,5 % obligatoires.


Le revenu du syndic non professionnel n’est pas assujetti à certains prélèvements sociaux (Urssaf, caisses de mutualité sociale agricole) s’il justifie pour l’année 2014 d’un revenu d’activité non salarié inférieur à 4 881 €. Il est également dispensé de la contribution formation professionnelle.


Pour aller plus loin, lisez la question 7 du chapitre 18.














	

Notre conseil


Un syndic non professionnel peut, sans problème, demander la moitié de ce que demande un syndic professionnel. Par ailleurs, rien n’interdit qu’il soit rémunéré pour les vacations pour des problèmes précis comme le font les syndics professionnels (état daté, constitution d’un dossier d’assignation, etc.), mais là aussi, ces indemnités particulières doivent être déclarées.




















Chapitre 4


Un syndic bénévole « entouré » pour une gestion bénévole pérenne


Le syndic conserve toujours l’entière responsabilité de la bonne exécution de sa mission, cependant il est possible et même essentiel que la gestion bénévole de la copropriété se fasse de manière collégiale. Le cas échéant, il est important que le syndic bénévole ait la possibilité de faire appel à des prestataires extérieurs.


Ce chapitre va ainsi aborder le travail « partagé ».


Nous allons en profiter pour répondre à deux questions essentielles :


•Comment le syndic peut se faire aider au sein de sa copropriété et par l’extérieur ?


•Comment le syndic bénévole doit préparer sa succession pour éviter de (re)faire appel à un professionnel faute de « relève » ?


1. Une gestion « collégiale et partagée »


En gestion bénévole, quelle que soit l’organisation choisie (traditionnelle ou coopérative), il est essentiel que la gestion de la copropriété se fasse de manière collégiale et partagée.


Il est primordial que le syndic bénévole ne se retrouve pas seul dans la gestion du syndicat. À côté de lui, des conseillers syndicaux tout aussi motivés doivent ainsi être désignés pour l’accompagner.


A.Avant même de choisir la gestion bénévole


Cette organisation en « collectif » doit être effective avant même le passage en gestion bénévole avec la constitution d’une équipe de copropriétaires ayant des objectifs communs : gestion saine et durable du syndicat, maîtrise des charges, etc.


Il est donc important d’identifier un groupe de copropriétaires motivés pour prendre en charge la gestion bénévole : futur syndic mais aussi futurs conseillers syndicaux (et contrôleur(s) aux comptes si vous faites le choix de la gestion coopérative).


Ces copropriétaires doivent se réunir et définir les actions à mettre en œuvre avant même le passage en gestion bénévole.


B.Conseil syndical et syndic bénévole : un travail collaboratif essentiel


Légalement, le rôle du conseil syndical est le même, que le syndic soit professionnel ou non : assister et contrôler le syndic. En gestion bénévole, il est cependant important que l’assistance l’emporte sur le contrôle du syndic.


La gestion bénévole doit être collective et le conseil syndical étroitement associé au travail du syndic. Le travail collégial et participatif est de fait dans la gestion coopérative mais, il est possible – et nécessaire – qu’il en soit de même en gestion traditionnelle.


Ainsi, le travail peut être réparti entre le syndic bénévole et les membres du conseil syndical en fonction de la spécialité de chacun. Certains peuvent s’occuper de la gestion, d’autres des travaux, d’autres des relations avec les copropriétaires.


Dans les syndicats de copropriétaires d’une certaine taille, cette répartition des tâches peut être organisée autour de commissions de travail réunissant des personnes concernées par le sujet à traiter :
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